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FERMENTALG 

Société anonyme au capital de 769 927,96 euros 

Siège social : 4 rue rivière - 33500 Libourne 

509 935 151 RCS Libourne 

(la « Société ») 

 

 

 

PROCES-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS DE L’ASSEMBLEE 

GENERALE ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE  

DU 2 JUIN 2020 

 

 

 

Conformément aux dispositions des lois n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de 

Covid-19 et n°2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses dispositions ainsi 

qu’à l’ordonnance n°2020-321 du 25 mars 2020 portant adaptation des règles de réunion et de délibération des 

assemblées et organes dirigeants des personnes morales et entités dépourvues de personnalité morale de droit 

privé en raison de l'épidémie de Covid-19 publiée au JORF le 26 mars 2020, l’Assemblée générale ordinaire 

annuelle et extraordinaire (l’« Assemblée ») s’est tenue à huis clos hors la présence physique des actionnaires, au 

siège social de la Société sur convocation faite par le Conseil d’administration. 

 

L’avis de réunion a été inséré le 20 avril 2020 dans le « Bulletin d'Annonces Légales et Obligatoires – B.A.L.O. » 

bulletin n° 48, annonce n° 2000980 (les avis modificatifs ayant été publiés au B.A.L.O le 6 mai, le 11 mai et le 

15 mai) et l’avis de convocation a quant à lui été publié dans le journal d'annonces légales « Sud Ouest » et au 

B.A.L.O le 15 mai 2020. 

 

Ainsi, au moment de l’avis de réunion et de l’avis de convocation de l’Assemblée, le lieu de réunion de 

l’Assemblée était affecté à cette date par une mesure administrative limitant ou interdisant les rassemblements 

collectifs pour des motifs sanitaires. Ainsi, outre les mesures de confinement prises en application du décret 

n°2020-260 du 16 mars 2020 portant réglementation des déplacements dans le cadre de la lutte contre la 

propagation du virus Covid-19 effectives depuis le 17 mars 2020 et qui ont été levées le 11 mai dernier, l’article 

2 de l’arrêté du 14 mars 2020 portant diverses mesures relatives à la lutte contre la propagation du virus Covid-

19 et l’article 7 du décret n°2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 

face à l'épidémie de Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire prévoyaient notamment que tout 

rassemblement, réunion ou activité mettant en présence de manière simultanée plus de 100 personnes en milieu 

clos ou ouvert, était interdit sur le territoire de la République jusqu'à une certaine date. Malgré l’abrogation de ces 

textes et la fin des mesures de confinement, l’Assemblée s’est donc tenue à huis clos comme l’y autorise la loi, 

peu important que ces mesures aient été ensuite levées entre la date de l’avis de réunion et la date de tenue de 

l’Assemblée. 

 

Les titulaires d’actions inscrites au nominatif ont été, en outre, convoqués par lettre dont l’envoi, pour ceux qui 

en avaient fait la demande, l'a été par voie recommandée.  

 

Monsieur Philippe Lavielle, en sa qualité de Président du Conseil d’administration, préside l'Assemblée (le 

« Président ») par téléconférence. 

 

BPI France Investissement et le FCPR Demeter 2, actionnaires représentant le plus grand nombre de voix, ont 

convenu que Monsieur Gilles Schang, représentant BPI France Investissement et Monsieur Bertrand Devillers, 

soient désignés comme scrutateurs (les « Scrutateurs ») ; ces derniers acceptent cette fonction. 
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Maître Laura Vanhoutte, avocat chez King & Spalding, conseil de la Société, est désignée comme secrétaire par 

Monsieur le Président et les Scrutateurs sont présents par téléconférence. 

 

Compte tenu de la situation exceptionnelle, il est rappelé que les actionnaires ont été encouragés à voter à distance 

ou à donner pouvoir au président. 

 

Il a été dressé une feuille de présence regroupant les Actionnaires représentés ou ayant voté par correspondance, 

à laquelle sont annexés les pouvoirs des actionnaires représentés et les formulaires de vote à distance. 

 

La feuille de présence, certifiée exacte par les membres du bureau, fait ressortir que les Actionnaires représentés 

ou ayant voté par correspondance possèdent 9.275.316 actions sur les 20.558.827 actions ayant le droit de vote, 

et qu'à ces actions sont attachées 11.459.366 voix. 

 

En conséquence, l’Assemblée réunissant plus du quart du capital social est régulièrement constituée et peut 

valablement délibérer. 

 

Le Conseil d’administration de la Société a décidé, le 9 avril 2020, de tenir cette Assemblée à huis clos, c’est-à-

dire hors la présence des actionnaires et autres participants (tels que les commissaires aux comptes ou les instances 

représentatives du personnel), étant précisé que (i) les sociétés « Mazars » et « Exco », commissaires aux comptes, 

dûment convoqués, participent par téléconférence à ladite Assemblée de ce jour et que (ii) les membres du Comité 

Social et Economique, dûment convoqués, sont absents et excusés.  

 

Le Président rappelle que l'ordre du jour sur lequel l'Assemblée est appelée à statuer est le suivant : 

 

Ordre du jour 

Relevant de la compétence de l’assemblée générale ordinaire 

 

1. Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2019 et quitus aux administrateurs ; 

2. Affectation du résultat de l’exercice de l’exercice clos le 31 décembre 2019 ; 

3. Imputation des pertes antérieures sur le poste « Primes d’émission » ; 

4. Approbation des comptes IFRS de l’exercice clos le 31 décembre 2019 ; 

5. Lecture du rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions visées aux articles L. 225-38 et 

suivants du Code de commerce et approbation des conventions y figurant ; 

6. Renouvellement du mandat de DIC Corporation, représenté par Monsieur Nicolas Betin, en qualité de 

censeur ; 

7. Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages 

de toute nature versés au cours ou attribués au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2019 au Président-

Directeur Général de la Société, mentionnés à l’article L. 225-37-3 du Code de commerce ; 

8. Approbation des informations mentionnées au I de l’article L. 225-37-3 du Code de commerce et relatives à 

la rémunération totale et aux avantages de toute nature versés au cours ou attribués au titre de l’exercice clos 

le 31 décembre 2019 aux mandataires sociaux ; 

9. Approbation de la politique de rémunération du Président-Directeur Général au titre de l’exercice 2020 ; 

10. Approbation de la politique de rémunération des administrateurs (hors Président du Conseil 

d’administration) au titre de l’exercice 2020 ; 

11. Fixation du montant annuel global de la rémunération à allouer aux administrateurs ; 

12. Autorisation et délégation en vue de permettre à la Société d’intervenir sur ses propres actions – Fixation des 

modalités conformément à l’article L. 225-209 du Code de commerce ; 

 

Relevant de la compétence de l’assemblée générale extraordinaire 
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13. Délégation de compétence à conférer au Conseil d'administration à l’effet de décider de modifier les termes et 

conditions des obligations convertibles émises au profit de DIC Corporation ; 

14. Délégation de compétence à conférer au Conseil d'administration à l’effet de procéder à l’émission d’actions, 

titres ou valeurs mobilières avec maintien du droit préférentiel de souscription ; 

15. Délégation de compétence à conférer au Conseil d'administration à l’effet de procéder à l’émission d’actions, 

titres ou valeurs mobilières sans droit préférentiel de souscription par offre au public ; 

16. Autorisation à conférer au Conseil d’administration en cas d’émission avec suppression du droit préférentiel 

de souscription des actionnaires de fixer, dans la limite de 10 % du capital, le prix d’émission dans les 

conditions fixées par l’assemblée générale ; 

17. Délégation de compétence à conférer au Conseil d'administration en vue d’augmenter le capital social par 

émission d’actions avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit de catégories de personnes 

répondant à des caractéristiques déterminées conformément aux dispositions de l’article L. 225-138 du Code 

de commerce ; 

18. Délégation de compétence à conférer au Conseil d'administration à l’effet de décider l’augmentation du capital 

social par émission sans droit préférentiel de souscription d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières 

donnant accès au capital de la Société et/ou l’émission de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de 

titres de créance, par placement privé visé à l’article L. 411-2, 1° du Code monétaire et financier ;  

19. Délégation de compétence à conférer au Conseil d'administration à l’effet d’émettre des actions ordinaires 

et/ou valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, en vue de rémunérer des apports en nature 

consentis à la Société et constitués de titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au capital de la 

Société ; 

20. Délégation de compétence à conférer au Conseil d'administration à l’effet d'augmenter le nombre de titres à 

émettre en cas d'augmentation de capital avec ou sans droit préférentiel de souscription ; 

21. Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet de procéder à l’émission et à 

l’attribution, à titre gratuit, de bons de souscription d’actions (les « BSA ») au profit des actionnaires de la 

Société ; 

22. Fixation du montant global des émissions susceptibles d’être réalisées en vertu des délégations susvisées ; 

23. Délégation de compétence à conférer au Conseil d'administration à l’effet de procéder à l’attribution gratuite 

d’actions existantes ou à émettre avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au 

profit d’une catégorie de personnes ; 

24. Délégation de compétence à conférer au Conseil d’administration à l’effet de décider l’augmentation du capital 

social au profit des salariés et mandataires sociaux de la Société ou de sociétés liées avec suppression du droit 

préférentiel de souscription des actionnaires au profit des adhérents à un plan d’épargne entreprise ;  

25. Délégation de compétence à conférer au Conseil d'administration à l’effet d'apporter les modifications 

nécessaires aux statuts afin de les mettre en conformité avec les dispositions législatives et règlementaires, 

sous réserve de ratification de ces modifications par la prochaine assemblée générale extraordinaire ; 

26. Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration en vue d’émettre des actions et/ou des 

valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles de la Société, via une ligne de financement en fonds 

propres, avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit d’une personne dénommée (à savoir 

la société Kepler Cheuvreux) ; 

 

Relevant de la compétence de l’assemblée générale ordinaire 

 

27. Pouvoirs pour les formalités. 

*** 

Madame le Secrétaire dépose sur le bureau de l'Assemblée : 

• une copie de l’avis de réunion valant avis de convocation paru dans le Bulletin des Annonces Légales et 

Obligatoires bulletin n° 59, annonce n° 2001641 du 15 mai 2020, 

• un exemplaire du journal d’annonces légales « Sud Ouest » du 15 mai 2020 intégrant l’avis de 

convocation de la présente Assemblée, 
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• un exemplaire de la lettre de convocation envoyée aux Actionnaires nominatifs, 

• une copie des lettres de convocation adressées aux Commissaires aux comptes, 

• une copie des lettres de convocation adressées aux membres du Comité Social et Economique, 

• la feuille de présence à laquelle sont annexés les pouvoirs des Actionnaires représentés et les formulaires 

de vote à distance,  

• un exemplaire des statuts de la Société, 

• un exemplaire du Document d’Enregistrement Universel 2019 de la Société, 

• les rapports du Conseil d’administration, 

• les rapports des Commissaires aux comptes, 

• les comptes sociaux annuels (bilan, compte de résultat et annexe) de l’exercice clos le 31 décembre 2019, 

• les comptes IFRS (bilan, compte de résultat et annexe) de l’exercice clos le 31 décembre 2019, 

• le montant global, certifié exact par les commissaires aux comptes, des rémunérations versées aux cinq 

personnes les mieux rémunérées, 

• le texte du projet des résolutions soumises à l'Assemblée, 

• la liste des membres du Conseil d’administration avec mention de leurs noms, prénoms et domiciles, 

ainsi que, le cas échéant, l’indication des autres sociétés dans lesquelles ces personnes exercent des 

fonctions de gestion, de direction, d’administration ou de surveillance, 

Le Président déclare que les documents et renseignements prévus par les dispositions législatives et 

réglementaires, documents et renseignements qu'il énonce, ont été tenus à la disposition des Actionnaires pendant 

le délai fixé par lesdites dispositions. 

Puis, il expose à l’Assemblée que le Conseil d’administration a arrêté l’ordre du jour et le projet des résolutions 

lors de la réunion du 9 avril 2020 lors de laquelle le huis-clos a été décidé. Il rappelle également que le Conseil 

d’administration réuni le 7 mai 2020 a décidé de l’ajout de certaines résolutions. 

Le Président présente le rapport de gestion et les rapports du Conseil d’administration portant sur les résolutions 

présentées à l’Assemblée. Il précise également que le Conseil d’administration n’a formulé aucune observation 

sur les documents établis par les Commissaires aux comptes. Il n’est pas souhaité de lecture des rapports des 

Commissaires aux Comptes dont le Président de l’Assemblée rappelle seulement les grandes lignes. 

Le Président expose ensuite avoir reçu une question écrite d’un actionnaire de la Société s’interrogeant de la façon 

suivante : « Pourquoi toujours ignorer le DPS et ne jamais prévoir un délai de priorité pour l'actionnaire 

historique, ne serait-ce que de 8 à 15 jours ? ». Le Président indique que la Société propose chaque année à ses 

actionnaires le vote de délégations financières avec maintien du DPS. La présente assemblée soumet notamment 

au vote de ses actionnaires la 14ème résolution (délégation de compétence à l’effet de décider d’augmenter le capital 

avec maintien du DPS) et la 21ème résolution (délégation en vue de l’attribution gratuite de BSA au profit des 

actionnaires). Les délais légaux et règlementaires sont respectés par la Société dans le cadre de la mise en œuvre 

de ces délégations. Par ailleurs, à la date des présentes, la Société n’a pas encore eu l’occasion de lancer 

d’augmentation de capital de plus grande envergure, incluant une augmentation de capital avec maintien du droit 

préférentiel de souscription. Le Président indique que cette réponse sera publiée sur le site internet de la Société 

conformément à la règlementation applicable.  

Ces présentations étant réalisées, le Président procède au dépouillement des voix sur les résolutions suivantes. 
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Relevant de la compétence de l’assemblée générale ordinaire  

 

Première résolution 

Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2019 et quitus aux administrateurs 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

ordinaires, connaissance prise du rapport de gestion et du rapport des commissaires aux comptes sur les comptes 

annuels,  

approuve les comptes annuels pour l’exercice clos le 31 décembre 2019, tels qu’ils lui ont été présentés, ainsi 

que les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports. 

Elle approuve spécialement le montant global des charges non déductibles visées au 4 de l’article 39 du Code 

général des impôts s’élevant à 11.173 euros. 

En conséquence, l’assemblée générale donne aux administrateurs quitus entier et sans réserve de l’exécution de 

leurs mandats respectifs pour l’exercice écoulé.  

Voix :  Pour 11.459.366  Contre 0  Abstention 0 

CETTE RESOLUTION EST ADOPTEE A L’UNANIMITE DES VOIX EXPRIMEES 

 

Deuxième résolution 

Affectation du résultat de l’exercice de l’exercice clos le 31 décembre 2019 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

ordinaires,  

approuve la proposition du Conseil d’administration et après avoir constaté que les comptes font apparaître une 

perte nette comptable d’un montant de 10.643.494 euros,  

décide de l’imputer sur le poste « Prime d’émission » qui sera ainsi porté à 23.703.842 euros. 

Conformément à la loi, l’assemblée générale constate qu’aucun dividende n’a été distribué au titre des trois 

précédents exercices.  

Voix :  Pour 11.459.366  Contre 0  Abstention 0 

CETTE RESOLUTION EST ADOPTEE A L’UNANIMITE DES VOIX EXPRIMEES 

 

Troisième résolution 

Imputation des pertes antérieures sur le poste « Primes d’émission » 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

ordinaires,  

décide d’imputer partiellement les pertes antérieures figurant au poste « Report à nouveau » pour un montant de 

12.934.038 euros sur le poste « Primes d’émission » qui sera ainsi ramené à un montant de 10.769.805 euros. 
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 Voix :  Pour 11.459.366  Contre 0  Abstention 0 

CETTE RESOLUTION EST ADOPTEE A L’UNANIMITE DES VOIX EXPRIMEES 

Quatrième résolution 

Approbation des comptes IFRS de l’exercice clos le 31 décembre 2019 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

ordinaires, connaissance prise du rapport de gestion et du rapport des commissaires aux comptes sur les comptes 

IFRS de l’exercice clos le 31 décembre 2019,  

approuve les comptes IFRS dudit exercice tels qu’ils sont présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces 

comptes et résumées dans ces rapports. 

Voix :  Pour 11.459.366  Contre 0  Abstention 0 

CETTE RESOLUTION EST ADOPTEE A L’UNANIMITE DES VOIX EXPRIMEES 

Cinquième résolution 

Lecture du rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions visées aux articles L. 225-38 

et suivants du Code de commerce et approbation des conventions y figurant 

L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requise pour les assemblées générales 

ordinaires, connaissance prise du rapport spécial des commissaires aux comptes, 

approuve les conclusions du rapport spécial présenté par les commissaires aux comptes en application des articles 

L. 225-38 et L. 225-42 du Code de commerce sur les conventions soumises à autorisation ainsi que la convention 

qui y est mentionnée ; et 

prend acte qu’une convention réglementée antérieurement conclue et autorisée s’est poursuivie au cours de 

l’exercice clos le 31 décembre 2019, et approuve en conséquence les conclusions du rapport spécial des 

commissaires aux comptes y relatives.  

 

Voix :  Pour 11.459.366  Contre 0  Abstention 0 

CETTE RESOLUTION EST ADOPTEE A L’UNANIMITE DES VOIX EXPRIMEES 

 

Sixième résolution 

Renouvellement du mandat de DIC Corporation, représenté par Monsieur Nicolas Betin,  

en qualité de censeur 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour un assemblée générale 

ordinaire, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration sur les projets de résolutions, et après avoir 

constaté que le mandat de censeur non rémunéré de DIC Corporation, représenté par son représentant permanent, 

Monsieur Nicolas Betin, expire à l’issue de la présente assemblée, 

 

décide de renouveler ce mandat de censeur, non rémunéré, pour une durée de deux (2) ans, lequel prendra fin à 

l’issue de l’assemblée générale ordinaire appelée à statuer en 2022 sur les comptes de l’exercice qui sera clos le 

31 décembre 2021. 
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Voix :  Pour 6.779.587  Contre 310.148  Abstention 4.369.631 

CETTE RESOLUTION EST ADOPTEE A LA MAJORITE DES VOIX EXPRIMEES 

 

Septième résolution 

Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les 

avantages de toute nature versés au cours ou attribués au titre de l’exercice clos  

le 31 décembre 2019 au Président-Directeur Général de la Société,  

mentionnés à l’article L. 225-37-3 du Code de commerce  

 

L’assemblée générale, conformément aux dispositions de l’article L. 225-100 III du Code de commerce, statuant 

aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du 

rapport du Conseil d’administration sur le gouvernement d’entreprise visé à l’article L. 225-37 du Code de 

commerce,  

approuve les éléments fixes, variables, et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de 

toute nature versés au cours ou attribués au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2019 à Monsieur Philippe 

Lavielle au titre de son mandat de Président-Directeur Général de la Société, tels que décrits dans ledit rapport 

figurant dans le Document d’enregistrement universel 2019 de la Société, à la section 13.1.2.1.  

Voix :  Pour 11.459.016  Contre 350  Abstention 0 

CETTE RESOLUTION EST ADOPTEE A LA MAJORITE DES VOIX EXPRIMEES 

Huitième résolution 

Approbation des informations mentionnées au I de l’article L. 225-37-3 du Code de commerce et relatives 

à la rémunération totale et aux avantages de toute nature versés au cours ou attribués au titre de 

l’exercice clos le 31 décembre 2019 aux mandataires sociaux 

 

L’assemblée générale, conformément aux dispositions de l’article L. 225-100 II du Code de commerce, statuant 

aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du 

rapport du Conseil d’administration sur le gouvernement d’entreprise visé à l’article L. 225-37 du Code de 

commerce,  

approuve les informations mentionnées au I de l’article L. 225-37-3 du Code de commerce relatives à la 

rémunération totale et aux avantages de toute nature versés au cours ou attribués au titre de l’exercice clos le 31 

décembre 2019 aux mandataires sociaux, telles que décrites dans ledit rapport figurant dans le Document 

d’enregistrement universel 2019 de la Société, à la section 13.1.3.1. 

 

Voix :  Pour 11.459.016  Contre 350  Abstention 0 

CETTE RESOLUTION EST ADOPTEE A LA MAJORITE DES VOIX EXPRIMEES 
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Neuvième résolution 

Approbation de la politique de rémunération du Président-Directeur Général  

au titre de l’exercice 2020 

 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration sur le gouvernement d’entreprise visé à 

l’article L. 225-37 du Code de commerce,  

approuve, en application des dispositions de l’article L. 225-37-2 II du Code de commerce, la politique de 

rémunération du Président-Directeur Général au titre de l’exercice 2020, telle que présentée dans ledit rapport 

figurant dans le Document d’enregistrement universel 2019 de la Société, à la section 13.1.2.2. 

Voix :  Pour 11.267.862  Contre 191.504  Abstention 0 

CETTE RESOLUTION EST ADOPTEE A LA MAJORITE DES VOIX EXPRIMEES 

 

Dixième résolution  

Approbation de la politique de rémunération des administrateurs (hors Président du Conseil 

d’administration) au titre de l’exercice 2020 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration sur le gouvernement d’entreprise visé à 

l’article L. 225-37 du Code de commerce,  

approuve, en application des dispositions de l’article L. 225-37-2 II du Code de commerce, la politique de 

rémunération des administrateurs au titre de l’exercice 2020 (hors Président du Conseil d’administration), telle 

que présentée dans ledit rapport figurant dans le Document d’enregistrement universel 2019 de la Société, à la 

section 13.1.3.2. 

Voix :  Pour 11.459.016  Contre 350  Abstention 0 

CETTE RESOLUTION EST ADOPTEE A LA MAJORITE DES VOIX EXPRIMEES 

 

Onzième résolution 

Fixation du montant annuel global de la rémunération à allouer aux administrateurs 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration,  

fixe le montant annuel global de la rémunération allouée aux administrateurs au titre de l’exercice 2020 à soixante-

dix mille (70.000) euros ;  

donne tous pouvoirs au Conseil d’administration aux fins de répartir, en tout ou en partie, et selon les modalités 

qu’il fixera, cette rémunération entre ses membres. 

 

Voix :  Pour 11.459.016  Contre 350  Abstention 0 

CETTE RESOLUTION EST ADOPTEE A LA MAJORITE DES VOIX EXPRIMEES 
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Douzième résolution 

Autorisation et délégation en vue de permettre à la Société d’intervenir sur ses propres actions – Fixation 

des modalités conformément à l’article L. 225-209 du Code de Commerce 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, statuant conformément aux dispositions de 

l’article L. 225-209 du Code de commerce et aux dispositions d’application directe du règlement de la 

Commission européenne n° 596/2014 du 16 avril 2014, 

autorise le Conseil d’administration à faire acheter par la Société ses propres actions, en vue de : 

- l’animation du marché secondaire ou la liquidité des titres par un prestataire de services d’investissement 

dans le cadre d’un contrat de liquidité conforme à la charte de déontologie reconnue par l’Autorité des 

marchés financiers ; 

- l’attribution ou la cession des actions aux des salariés ou des mandataires sociaux de la Société et des 

sociétés qui lui sont liées dans les conditions prévues par la loi notamment dans le cadre des plans 

d’épargne salariale, d’options d’achat d’actions, d’attribution gratuite d’actions, d’opérations 

d’actionnariat des salariés ou de tout dispositif de rémunération en actions, dans les conditions prévues 

par la loi ; 

- la conservation d’actions acquises, leur cession, leur transfert ou leur remise en paiement ou en échange, 

notamment dans le cadre d’opérations de croissance externe ; 

- l’annulation des titres par voie de réduction de capital, sous réserve de l’adoption de la résolution ci-après 

visant à autoriser le Conseil d’administration à réduire le capital social ; 

- la mise en œuvre de toute pratique de marché qui viendrait à être admise par la loi ou par l’Autorité des 

marchés financiers, et plus généralement, la réalisation de toute opération autre opération conforme à la 

réglementation en vigueur ; 

décide que le nombre de titres à acquérir, en vertu de cette autorisation, ne pourra, en application de l’article 

L. 225-209 du Code de commerce, excéder dix pour cent (10 %) du nombre total d’actions composant le capital 

social de la Société, étant précisé que cette limite s’applique à un montant du capital social de la Société qui sera 

ajusté, le cas échéant, pour prendre en compte les opérations affectant le capital social postérieurement à la 

présente assemblée générale ; 

prend acte que le nombre d’actions acquises par la Société en vue de leur conservation et de leur remise ultérieure 

en paiement ou en échange dans le cadre d’une opération de fusion, de scission ou d’apport ne pourra excéder 

5 % de son capital social ; 

décide que le prix unitaire d’achat ne pourra excéder trois (3) euros par action (hors frais, hors commission) et 

fixe à deux cent mille (200.000) euros le montant maximum des fonds pouvant être engagé dans le programme de 

rachat d’actions ; 

décide qu’en cas de modification du nominal de l’action, d’augmentation de capital par incorporation de réserves, 

d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres, de distribution de réserves ou de tous 

autres actifs, d’amortissement du capital ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres, le prix d’achat 

fixé ci-avant sera ajusté arithmétiquement afin de tenir compte de l’incidence de ces opérations sur la valeur de 

l’action ; 

décide que les achats, cessions, échanges ou transferts de ces actions pourront être effectués, dans le respect des 

règles édictées par l’Autorité des Marchés Financiers, sur le marché ou hors marché, à tout moment, sauf en 
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période d’offre publique visant le capital social de la Société, et par tous moyens, en une ou plusieurs fois, et 

notamment par voie de transfert de bloc de titres, par l’exercice de tout instrument financier ou utilisation de 

produits dérivés ; 

délègue tous pouvoirs au Conseil d’administration avec faculté de subdélégation dans les conditions légales, pour 

décider et effectuer la mise en œuvre de la présente autorisation ; 

fixe à dix-huit (18) mois à compter de la présente assemblée, la durée de la présente autorisation, laquelle prive 

d’effet toute autorisation antérieure ayant le même objet. 

Voix :  Pour 11.459.366  Contre 0  Abstention 0 

CETTE RESOLUTION EST ADOPTEE A L’UNANIMITE DES VOIX EXPRIMEES 

 

Relevant de la compétence de l’assemblée générale extraordinaire 

 

Treizième résolution 

Délégation de compétence à conférer au Conseil d'administration à l’effet de décider de modifier les 

termes et conditions des obligations convertibles émises au profit de DIC Corporation 

L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires, statuant conformément aux dispositions des articles L.225-129 et suivants (notamment les articles 

L.225-129-2, L.225-132 et L.225-138), L.228-7 et L.228- 91 et suivants du Code de commerce,  

Connaissance prise : 

(i) du rapport du Conseil d’administration, incluant le projet d’avenant au Contrat d’Emission des OC DIC 

figurant en Annexe 1 au rapport du Conseil d’administration (l’ « Avenant BPA »); 

(ii) du document intitulé « Bonds Purchase Agreement » conclu entre la Société et DIC Corporation en 

date du 11 septembre 2017 (le « Contrat d’Emission des OC ») ; 

(iii) des termes de la première résolution de l’assemblée générale mixte du 19 octobre 2017 portant sur la 

délégation de compétence à donner au conseil d’administration pour décider l’émission d’un nombre 

maximum de un million d’obligations convertibles en actions ordinaires nouvelles de la Société avec 

suppression du droit préférentiel de souscription au profit de DIC Corporation (les « OC DIC ») ;  

(iv) de la décision du Conseil d’administration en date du 24 octobre 2017 ayant décidé l’émission des OC 

DIC ; et 

(v) de l’avenant au « Joint Development Agreement », intitulé « Amendment n°1 to the JDA » à conclure, 

 

Connaissance prise de la décision d’approbation préalable de DIC Corporation, en qualité de porteur d’OC 

DIC, sous réserve de la levée de certaines conditions suspensives (en ce compris la décision de la présente 

assemblée générale) portant sur l’approbation des modifications au Contrat d’Emission des OC telles que 

détaillées aux termes de l’Avenant BPA, 

 

décide de déléguer au Conseil d’administration dans les conditions prévues par la loi avec faculté de 

subdélégation, sa compétence à l’effet de modifier les termes et conditions des OC DIC conformément aux termes 

de l’Avenant BPA, en particulier, sous réserve de la levée de certaines conditions suspensives, d’étendre la date 

de maturité desdites OC DIC au 30 octobre 2021 et de modifier la définition des Cas de Défaut, et de signer ledit 

Avenant, sans préjudice de toute modification que le Conseil d’administration souhaiterait apporter à cet Avenant, 

sous réserve de l’accord préalable de DIC Corporation en sa qualité de porteur d’OC DIC, et sous réserve de ne 

pas augmenter le nombre maximal d’actions susceptibles de résulter de la conversion des OC DIC, conformément 

aux termes de la décision de l’assemblée générale mixte du 19 octobre 2017.  
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décide que la présente délégation est consentie pour une durée de douze (12) mois à compter de la présente 

assemblée. 

 

Voix :  Pour 11.459.366  Contre 0  Abstention 0 

CETTE RESOLUTION EST ADOPTEE A L’UNANIMITE DES VOIX EXPRIMEES 

 

Quatorzième résolution 

Délégation de compétence à l’effet de procéder à l’émission d’actions, titres ou valeurs mobilières 

avec maintien du droit préférentiel de souscription 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport des commissaires aux 

comptes, après avoir constaté que le capital social est intégralement libéré, statuant en application des dispositions 

des articles L. 225-129 et suivants du Code de commerce et des articles L. 228-91 et L. 228-92 du Code de 

commerce, 

délègue au Conseil d’administration sa compétence pour décider l’émission, en une ou plusieurs fois, avec 

maintien du droit préférentiel de souscription, dans la proportion et aux époques qu’il appréciera, en France ou à 

l’étranger, en euros, en devises étrangères ou en unité monétaire quelconque établie par référence à plusieurs 

devises, d’actions ordinaires de la Société ou de toutes valeurs mobilières régies par les dispositions des articles 

L. 228-91 et suivants du Code de commerce, donnant accès, immédiatement ou à terme, à des actions ordinaires 

de la Société, dont la souscription pourra être opérée soit en espèces, soit par compensation de créances ;  

décide que les valeurs mobilières émises en vertu de la présente délégation pourront consister en des titres de 

créances, être associées à l’émission de tels titres ou en permettre l’émission comme titre intermédiaire ;  

précise en tant que de besoin que l’émission d’actions de préférence et de valeurs mobilières donnant accès à des 

actions de préférence est expressément exclue de la présente délégation ; 

décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées 

immédiatement et/ou à terme en vertu de la présente délégation ne pourra excéder six cent mille euros (600.000 

€), étant précisé : 

i. que ce montant s’imputera sur le plafond global visé à la 22ème résolution ci-après ; 

ii. qu’à ce montant global s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à 

émettre pour préserver, conformément aux dispositions légales, réglementaires ainsi qu’à toutes 

stipulations contractuelles, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital de la 

Société ;  

décide que le montant nominal maximum global (ou sa contre-valeur en euros) des émissions de valeurs 

mobilières représentatives de créances donnant accès au capital ne pourra excéder trente millions d’euros 

(30.000.000 €), ce montant s’imputant sur le plafond global visé à la 22ème résolution ci-après ; 

fixe à vingt-six (26) mois, à compter de la présente assemblée, la durée de validité de la présente délégation de 

compétence, et prive d’effet, à compter de ce jour, toute délégation antérieure ayant le même objet ; 

décide que les actionnaires pourront exercer, conformément aux dispositions légales et règlementaires en vigueur, 

leur droit préférentiel de souscription à titre irréductible aux titres émis en vertu de la présente délégation ; 
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décide que le Conseil d’administration pourra instituer au profit des actionnaires un droit de souscription à titre 

réductible qui s’exercera proportionnellement à leurs droits et dans la limite de leurs demandes ; 

décide, qu’en cas d’insuffisance des souscriptions, y compris celles des actionnaires, le Conseil d’administration 

pourra utiliser, dans l’ordre qu’il détermine, les facultés offertes par l’article L. 225-134 du Code de commerce ; 

prend acte que la présente décision emporte de plein droit au profit des porteurs des valeurs mobilières émises 

donnant accès au capital de la Société, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux 

titres de capital auxquels ces valeurs mobilières donneront droit ; 

décide que la somme revenant ou devant revenir à la Société pour chacun des titres émis dans le cadre de la 

présente délégation sera au moins égale à la valeur nominale de l’action à la date d’émission desdites valeurs 

mobilières ; 

décide que les émissions de bons de souscription d’actions de la Société pourront être réalisées soit par offre de 

souscription, soit par attribution d’action gratuite aux titulaires des actions anciennes ; 

décide qu’en cas d’attribution gratuite de bons autonomes de souscription, le Conseil d’administration aura la 

faculté de décider que les droits d’attribution formant rompus ne seront ni négociables, ni cessibles et que les titres 

de capital correspondant seront vendus ; 

décide que le Conseil d’administration, aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre, avec faculté de subdélégation, 

dans les conditions fixées par la loi et les statuts, la présente délégation, à l’effet notamment de : 

- déterminer les conditions et modalités de toute émission ; 

- arrêter les prix et conditions des émissions, fixer les montants à émettre ; 

- déterminer les dates et modalités de la ou des émissions ainsi que la nature, la forme et les 

caractéristiques des titres à créer, qui pourront notamment revêtir la forme de titres subordonnés ou non 

(et, le cas échéant leur rang de subordination, conformément aux dispositions de l’article L. 228-97 du 

Code de commerce) ; 

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux titres émis ou à émettre et, 

notamment, arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront 

jouissance, déterminer les modalités d’exercice des droits à échange, conversion, remboursement ou 

attribution de toute autre manière des titres émis ; 

- suspendre, le cas échéant, l’exercice des droits attachés à ces titres en conformité avec les dispositions 

légales et réglementaires ; 

- procéder à tous ajustements requis en conformité avec les dispositions légales et réglementaires, et fixer 

les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de 

valeurs mobilières donnant accès au capital ; 

- à sa seule initiative, imputer les frais d’augmentation de capital sur le montant des primes qui y sont 

afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième 

du nouveau capital après chaque augmentation de capital ; 

- constater la réalisation des augmentations de capital résultant des émissions qui seraient décidées en 

vertu de la présente délégation, procéder à la modification corrélative des statuts ; 

- d’une manière générale, passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions 

envisagées, et/ou prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles ; 
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prend acte que le Conseil d’administration rendra compte à la plus proche assemblée générale ordinaire, 

conformément à la loi et à la réglementation, de l’utilisation de la présente délégation. 

Voix :  Pour 11.149.218  Contre 310.148  Abstention 0 

CETTE RESOLUTION EST ADOPTEE A LA MAJORITE DES VOIX EXPRIMEES 

 

Quinzième résolution 

Délégation de compétence à l’effet de procéder à l’émission d’actions, titres ou valeurs mobilières sans 

droit préférentiel de souscription par offre au public 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport des commissaires aux 

comptes, après avoir constaté que le capital social est intégralement libéré, statuant en application des dispositions 

des articles L. 225-129 et suivants du Code de commerce de commerce et notamment des articles L. 225-135, L. 

225-136, L. 228-91 et L. 228-92 du Code de commerce, 

délègue au Conseil d’administration sa compétence pour décider l’émission, par voie d’offre au public, en une ou 

plusieurs fois, dans la proportion et aux époques qu’il appréciera, en France ou à l’étranger, en euros, en devises 

étrangères ou en unité monétaire quelconque établie par référence à plusieurs devises, d’actions ordinaires de la 

Société ou de toutes valeurs mobilières régies par les dispositions des articles L. 228-91 et suivants du Code de 

commerce, donnant accès, immédiatement ou à terme, à des actions ordinaires de la Société, dont la souscription 

pourra être opérée soit en espèces, soit par compensation avec des créances liquides et exigibles ;  

décide que les titres financiers émis en vertu de la présente délégation pourront consister en des titres de créances, 

être associées à l’émission de tels titres ou en permettre l’émission comme titre intermédiaire ;  

précise en tant que de besoin que l’émission d’actions de préférence et de valeurs mobilières donnant accès à des 

actions de préférence est expressément exclue de la présente délégation ; 

décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées 

immédiatement et/ou à terme en vertu de la présente délégation ne pourra excéder six cent mille euros (600.000 

€), étant précisé : 

i. que ce montant s’imputera sur le plafond global visé à la 22ème résolution ci-après ; 

ii. qu’à ce montant global s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à 

émettre pour préserver, conformément aux dispositions légales, réglementaires ainsi qu’à toutes 

stipulations contractuelles, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital de la 

Société ;  

décide que le montant nominal maximum global (ou sa contre-valeur en euros) des émissions de valeurs 

mobilières représentatives de créances donnant accès au capital ne pourra excéder trente millions d’euros 

(30.000.000 €), ce montant s’imputant sur le plafond global visé à la 22ème résolution ci-après ;  

décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires de la Société et/ou 

à toutes valeurs mobilières qui seraient émises en vertu de la présente délégation ;  

prend acte que, conformément aux dispositions de l’article L. 225-132 du Code de commerce, la présente 

délégation emporte de plein droit, au profit des porteurs des valeurs mobilières qui serait émises en vertu de la 
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présente délégation, renonciation par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquels 

ces valeurs mobilières pourront donner droit ; 

décide que le Conseil d’administration, en application de l’article L. 225-133 du Code de commerce, aura la 

faculté de conférer aux actionnaires, pendant un délai et selon les modalités qu’il fixera conformément aux 

dispositions légales et règlementaires applicables pour tout ou partie d’une émission effectuée, un délai de priorité 

de souscription à titre irréductible et/ou réductible ne donnant pas lieu à la création de droits négociables et qui 

devra s’exercer proportionnellement au nombre des actions possédées par chaque actionnaire ; 

décide, qu’en cas d’insuffisance des souscriptions, y compris celles des actionnaires, le Conseil d’administration 

pourra utiliser, dans l’ordre qu’il détermine, les facultés offertes par l’article L. 225-134 du Code de commerce ; 

délègue tous pouvoirs au Conseil d’administration pour arrêter le prix d’émission des titres qui seraient émis en 

vertu de la présente délégation selon les modalités suivantes : 

- le prix d’émission sera fixé conformément aux dispositions des articles L. 225-136, 1° et R. 225-119 

du Code de commerce (soit à ce jour, au moins égal à la moyenne des cours pondérée par les volumes 

des trois dernières séances de bourse précédant la fixation du prix d’émission éventuellement diminuée 

d’une décote maximale de dix (10) %) ; 

- le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital social qui seront émises en vertu de 

la présente délégation, sera tel que la somme perçue immédiatement par la Société, majorée, le cas 

échéant, de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par la Société, soit, pour chaque action émise 

en conséquence de ces valeurs mobilières, au moins égal au prix d’émission défini aux alinéa 

précédents ; 

fixe à vingt-six (26) mois, à compter du jour de la présente assemblée, la durée de validité de la présente 

délégation, et prive d’effet, à compter de ce jour, toute délégation antérieure ayant le même objet ; 

décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs avec faculté de subdélégation, dans les conditions fixées 

par la loi et les statuts, pour mettre en œuvre la présente délégation, à l’effet notamment de : 

- déterminer les conditions et modalités de toute émission ; 

- arrêter les prix et conditions des émissions, fixer les montants à émettre ; 

- déterminer, en cas de délai de priorité, les conditions de souscription des titres émis à titre irréductible 

et éventuellement à titre réductible ; 

- déterminer les dates et modalités de la ou des émissions ainsi que la nature, la forme et les 

caractéristiques des titres à créer, qui pourront notamment revêtir la forme de titres subordonnés ou non 

(et, le cas échéant leur rang de subordination, conformément aux dispositions de l’article L. 228-97 du 

Code de commerce) ; 

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux titres émis ou à émettre et, 

notamment, arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront 

jouissance, déterminer les modalités d’exercice des droits à échange, conversion, remboursement ou 

attribution de toute autre manière des titres émis ; 

- suspendre, le cas échéant, l’exercice des droits attachés à ces titres en conformité avec les dispositions 

légales et réglementaires ; 
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- procéder à tous ajustements requis en conformité avec les dispositions légales et réglementaires, et fixer 

les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de 

valeurs mobilières donnant accès au capital ; 

- à sa seule initiative, imputer les frais d’augmentation de capital sur le montant des primes qui y sont 

afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième 

du nouveau capital après chaque augmentation de capital ; 

- constater la réalisation des augmentations de capital résultant des émissions qui seraient décidées en 

vertu de la présente délégation, procéder à la modification corrélative des statuts ; 

- d’une manière générale, passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions 

envisagées, et/ou prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles ; 

prend acte que le Conseil d’administration rendra compte à la plus proche assemblée générale ordinaire, 

conformément à la loi et à la réglementation, de l’utilisation de la présente délégation. 

Voix :  Pour 10.897.538  Contre 561.828  Abstention 0 

CETTE RESOLUTION EST ADOPTEE A LA MAJORITE DES VOIX EXPRIMEES 

 

Seizième résolution 

Autorisation à conférer en cas d’émission avec suppression du droit préférentiel de souscription des 

actionnaires de fixer, dans la limite de 10 % du capital, le prix d’émission dans les conditions fixées par 

l’assemblée générale 

 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport des commissaires aux 

comptes, statuant conformément aux dispositions de l’article L. 225-136-1° du Code de commerce, 

autorise le Conseil d’administration, sauf en période d’offre publique, à fixer le prix d’émission des titres qui 

seraient émis en vertu de la 15ème résolution de la présente assemblée, et dans la limite de 10 % du capital social 

(apprécié à la date d’émission) sur une période de douze (12) mois, dans les conditions suivantes :  

- le prix d’émission des actions pourra au moins être égal à la moyenne des cours pondérée par les volumes 

des trois (3) dernières séances de bourse précédant la fixation du prix de l’émission, éventuellement 

diminuée d’une décote maximale de 25 % ;  

- le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital social, sera tel que la somme perçue 

immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue ultérieurement 

par la Société, soit, pour chaque action émise en conséquence de ces valeurs mobilières, au moins égal 

au prix d’émission défini à l’alinéa précédent ; 

fixe à vingt-six (26) mois, à compter de la présente assemblée, la durée de validité de la présente autorisation, et 

prive d’effet, à compter de ce jour, toute délégation ayant le même objet.  

Voix :  Pour 10.897.538  Contre 561.828  Abstention 0 

CETTE RESOLUTION EST ADOPTEE A LA MAJORITE DES VOIX EXPRIMEES 
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Dix-septième résolution 

Délégation de compétence au Conseil d’administration en vue d’augmenter le capital social par émission 

d’actions avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit de catégories de personnes 

répondant à des caractéristiques déterminées conformément aux dispositions de l’article L. 225-138 du 

Code de commerce 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des commissaires 

aux comptes et conformément aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants et L. 225-138 du Code de 

commerce, 

délègue, avec faculté de subdélégation dans les conditions législatives et réglementaires, sa compétence pour 

procéder, en une ou plusieurs fois, sur ses seules décisions, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, 

tant en France qu’à l’étranger, en euros, en devises étrangères ou en unité monétaire quelconque établie par 

référence à plusieurs devises, à l’émission d’actions ordinaires de la Société, de titres financiers ou de toutes 

valeurs mobilières régies par les dispositions des articles L. 228-91 et suivants du Code de commerce, donnant 

accès, immédiatement ou à terme, à des actions ordinaires de la Société, l’émission étant réservée à une ou 

plusieurs des catégories de bénéficiaires répondant aux caractéristiques suivantes :  

i. personnes physiques, sociétés d’investissement et fonds d’investissement (en ce compris, sans que cette 

énumération soit limitative, tout FCPI, FCPR ou FIP) de droit français ou de droit étranger investissant 

à titre habituel dans des sociétés de croissance dites « small caps », liées au secteur de la santé (en ce 

compris de la biotechnologie industrielle) et/ou de l’énergie, pour des montants minimum au moins égaux 

à cent mille euros (100.000 euros), prime d’émission incluse, par investissement ou par projet ; et /ou 

ii. groupes ou sociétés de droit français ou de droit étranger avec lesquels la Société entend conclure ou a 

conclu des partenariats ayant pour objet (i) l’industrialisation des procédés qu’elle développe ou (ii) la 

réalisation de travaux relatifs aux programmes de recherche et développement de la Société, en ce 

compris notamment tout programme afférent aux Oméga-3, à la phycocyanine et aux « puits de carbone » 

; et/ou 

iii. tout établissement de crédit, tout prestataire de services d’investissement ou membre d’un syndicat de 

placement, français ou étranger, s’engageant à garantir la réalisation de l’augmentation de capital ou de 

toute émission susceptible d’entraîner une augmentation de capital à terme qui pourrait être réalisée en 

vertu de la présente délégation et placée auprès des personnes visées au (i) et/ou (ii) ci-dessus et, dans ce 

cadre, de souscrire aux titres émis ; 

supprime, en faveur desdits bénéficiaires, le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions 

pouvant être émises en vertu de la présente autorisation ; 

décide que le montant nominal de l’augmentation de capital susceptible d’être réalisée, en vertu de la présente 

délégation de compétence ne pourra excéder huit cent mille euros (800.000 €) ou l’équivalent en toute autre 

monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, étant précisé que le montant nominal de 

toute augmentation de capital réalisée en application de la présente délégation s’imputera sur le plafond nominal 

global visé à la 22ème résolution ci-après. Ce plafond sera augmenté, le cas échéant, de la valeur nominale des 

actions à émettre pour préserver, conformément aux dispositions législatives et réglementaires et, le cas échéant, 

aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières ou autres droits donnant 

accès au capital de la Société ; 

décide de fixer à trente millions d’euros (30.000.000 €) (ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en 

une autre devise) le montant nominal maximum des titres de créances pouvant être émis en vertu de la présente 

délégation, ce montant s’imputant sur le plafond global visé à la 22ème résolution ci-après ; 
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délègue tous pouvoirs au Conseil d’administration pour arrêter le prix d’émission des titres qui seraient émis en 

vertu de la présente délégation selon les modalités suivantes : 

- le prix d’émission des actions nouvelles susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation sera 

au moins égal à la moyenne des cours moyens pondérés par les 3 dernières séances de bourses précédant 

la fixation du prix de l’émission éventuellement diminuée d’une décote maximale de 25% ; 

- le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital social qui seront émises en vertu de la 

présente délégation, sera tel que la somme perçue immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, 

de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par la Société, soit, pour chaque action émise en 

conséquence de ces valeurs mobilières, au moins égal au prix d’émission défini aux alinéa précédents ; 

décide, que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable par l’assemblée générale, faire usage 

de la présente délégation de compétence à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les 

titres de la Société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre ; 

décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions 

législatives et réglementaires, pour mettre en œuvre la présente délégation, dans les limites et sous les conditions 

précisées ci-dessus à l’effet, notamment, de : 

- fixer la liste des bénéficiaires, au sein des catégories de bénéficiaires définies ci-dessus, de chaque 

émission et le nombre de titres à souscrire par chacun d’eux, en vertu de la présente délégation de 

compétence ; 

- fixer les montants de ces émissions et arrêter les prix et les dates de souscription, modalités de chaque 

émission et conditions de souscription, de libération, et de livraison des titres émis en vertu de la présente 

délégation de compétence, ainsi que la date, même rétroactive, à compter de laquelle les titres nouveaux 

porteront jouissance ; 

- fixer le délai accordé aux souscripteurs pour la libération de leurs titres ; 

- constater ou faire constater la réalisation de l’augmentation de capital à concurrence du montant des 

actions qui seront effectivement souscrites ; 

- à sa seule initiative, imputer les frais de la ou des augmentations de capital social sur les primes afférentes 

à ces augmentations et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au 

dixième du nouveau capital après chaque augmentation ; 

- d’une manière générale, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission et la 

cotation des titres et valeurs mobilières ainsi émis et aux modifications corrélatives des statuts en vertu 

de la présente délégation ; 

décide que la présente délégation est consentie pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de la présente 

assemblée générale, et prive d’effet, à compter de ce jour, toute délégation antérieure ayant le même objet. 

Voix :  Pour 10.897.538  Contre 561.828  Abstention 0 

CETTE RESOLUTION EST ADOPTEE A LA MAJORITE DES VOIX EXPRIMEES 
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Dix-huitième résolution  

Délégation de compétence à l’effet de décider l’augmentation du capital social par émission sans droit 

préférentiel de souscription d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la 

Société et/ou l’émission de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres de créance, par 

placement privé visé à l’article L. 411-2, 1° du Code monétaire et financier 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport des commissaires aux 

comptes, après avoir constaté que le capital social est intégralement libéré, statuant conformément aux dispositions 

des articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225-136 et L. 228-91 et suivants du Code de commerce, 

délègue au Conseil d’administration sa compétence pour procéder, en une ou plusieurs fois, dans les proportions 

et aux époques qu’il appréciera, à l’émission, par une offre visée à l’article L. 411-2, 1° du Code monétaire et 

financier, en France ou à l’étranger, en euros, en devises étrangères ou en unité monétaire quelconque établie par 

référence à plusieurs devises, d’actions ordinaires de la Société ou de toutes valeurs mobilières régies par les 

dispositions des articles L. 228-91 et suivants du Code de commerce, donnant accès, immédiatement ou à terme, 

à des actions ordinaires de la Société, dont la souscription pourra être opérée soit en espèces, soit par compensation 

avec des créances liquides et exigibles ; 

décide que les valeurs mobilières émises en vertu de la présente délégation pourront consister en des titres de 

créances, être associées à l’émission de tels titres ou en permettre l’émission comme titre intermédiaire ; 

précise en tant que de besoin que l’émission d’actions de préférence et de valeurs mobilières donnant accès à des 

actions de préférence est expressément exclue de la présente délégation ; 

décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées 

immédiatement et/ou à terme en vertu de la présente délégation ne pourra excéder six cent mille euros (600.000 

€), étant précisé : 

i. que ce montant s’imputera sur le plafond global visé à la 22ème résolution ci-après ; 

ii. qu’à ce montant global s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à 

émettre pour préserver, conformément aux dispositions légales, réglementaires ainsi qu’à toutes 

stipulations contractuelles, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital de la 

Société ; 

décide que le montant total des titres de capital susceptibles d’être émis au titre de la présente délégation ne pourra 

excéder 20 % du capital social par an conformément aux dispositions de l’article L. 225-136 du Code de 

commerce ; 

décide que le montant nominal maximum global (ou sa contre-valeur en euros) des émissions de valeurs 

mobilières représentatives de créances donnant accès au capital ne pourra excéder trente millions d’euros 

(30.000.000 €), ce montant s’imputant sur le plafond global visé à la 22ème résolution ci-après ; 

fixe à vingt-six (26) mois, à compter de la présente assemblée, la durée de validité de la présente délégation de 

compétence, et prive d’effet, à compter de ce jour, toute délégation ayant le même objet ; 

décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires et de réserver la souscription aux actions 

et autres valeurs mobilières qui seraient émises en vertu de la présente délégation au profit des personnes visées à 

l’article L. 411-2, 1° du Code monétaire et financier ; 

prend acte que la présente décision emporte de plein droit au profit des porteurs des valeurs mobilières émises 
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donnant accès au capital de la Société, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux 

titres de capital auxquels ces valeurs mobilières donneront droit ; 

décide, qu’en cas d’insuffisance des souscriptions, le Conseil d’administration pourra utiliser, dans l’ordre qu’il 

détermine, les facultés offertes par l’article L. 225-134 du Code de commerce ; 

décide, conformément aux dispositions de l’article L. 225-136, 2° du Code de commerce, que : 

- le prix d’émission des titres de capital qui seront émis en vertu de la présente délégation sera 

déterminé par le Conseil d’administration dans les conditions fixées à l’article L. 225- 136, 1° et R. 

225-119 du Code de commerce (soit à ce jour, au moins égal à la moyenne des cours pondérée par 

les volumes des trois (3) dernières séances de bourse précédant la période de souscription 

éventuellement diminuée d’une décote maximale de dix (10) %) ; 

- le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital social qui seront émises en vertu 

de la présente délégation, sera tel que la somme perçue immédiatement par la Société, majorée, le 

cas échéant, de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par la Société, soit, pour chaque action 

émise en conséquence de ces valeurs mobilières, au moins égal au prix d’émission défini à l’alinéa 

précédent ; 

décide, que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable par l’Assemblée générale, faire 

usage de la présente délégation de compétence à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant 

les titres de la Société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre ; 

décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre, avec faculté de subdélégation, 

dans les conditions fixées par la loi et les statuts, la présente délégation, à l’effet notamment de : 

- fixer les conditions d’émission, de souscription et de libération des titres qui seraient émis en vertu 

de la présente délégation ; 

- déterminer les dates et modalités de la ou des émissions ainsi que la nature, la forme et les 

caractéristiques des titres à créer, qui pourront notamment revêtir la forme de titres subordonnés ou 

non (et, le cas échéant leur rang de subordination, conformément aux dispositions de l’article L. 228-

97 du Code de commerce) ; 

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux titres émis ou à émettre et, 

notamment, arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront 

jouissance, déterminer les modalités d’exercice des droits à échange, conversion, remboursement ou 

attribution de toute autre manière des titres émis ; 

- suspendre, le cas échéant, l’exercice des droits attachés à ces titres en conformité avec les 

dispositions légales et réglementaires ; 

- procéder à tous ajustements requis en conformité avec les dispositions légales et réglementaires, et 

fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des 

titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital ; 

- à sa seule initiative, imputer les frais d’augmentation de capital sur le montant des primes qui y sont 

afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième 

du nouveau capital après chaque augmentation de capital ; 

- constater la réalisation des augmentations de capital résultant des émissions qui seraient décidées en 

vertu de la présente délégation, procéder à la modification corrélative des statuts ; 
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- d’une manière générale, passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne fin des 

émissions envisagées, et/ou prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles ; 

prend acte que le Conseil d’administration rendra compte à la plus proche assemblée générale ordinaire, 

conformément à la loi et à la réglementation, de l’utilisation de la présente délégation. 

 

Voix :  Pour 10.897.538  Contre 561.828  Abstention 0 

CETTE RESOLUTION EST ADOPTEE A LA MAJORITE DES VOIX EXPRIMEES 

 

Dix-neuvième résolution 

Délégation de compétence à conférer au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions 

ordinaires et/ou valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, en vue de rémunérer des 

apports en nature consentis à la Société et constitués de titres de capital ou valeurs mobilières donnant 

accès au capital de la Société 

 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport des commissaires aux 

comptes, après avoir constaté que le capital social est intégralement libéré, statuant conformément aux dispositions 

de l’article L. 225-147, alinéa 6 du Code de commerce, 

délègue au Conseil d’administration sa compétence à l’effet de procéder, en une ou plusieurs fois, à l’émission 

d’actions ordinaires de la Société ou de toutes valeurs mobilières régies par les dispositions des articles L. 228-91 

et suivants du Code de commerce, donnant accès, immédiatement ou à terme, à des actions ordinaires de la Société, 

en vue de rémunérer des apports en nature consentis à la Société et constitués de titres de capital ou de valeurs 

mobilières donnant accès au capital, lorsque les dispositions de l’article L. 225-148 du Code de commerce ne sont 

pas applicables, dans la limite de 10 % du capital social au moment de l’émission; 

décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires de la Société et/ou 

à toutes valeurs mobilières qui seraient émises en vertu de la présente délégation ;  

prend acte que, conformément aux dispositions de l’article L. 225-132 du Code de commerce, la présente 

délégation emporte de plein droit, au profit des porteurs des valeurs mobilières qui seraient émises en vertu de la 

présente délégation, renonciation par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquels 

ces valeurs mobilières pourront donner droit ; 

prend acte, qu’en application des dispositions de l’article L. 225-147 du Code de commerce, le Conseil 

d’administration statuera au vu du rapport du rapport du commissaire aux apports ; 

fixe à vingt-six (26) mois, à compter de la présente assemblée, la durée de validité de la présente délégation de 

compétence, et prive d’effet, à compter de ce jour, toute délégation antérieure ayant le même objet ; 

décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre, avec faculté de subdélégation, 

dans les conditions fixées par la loi et les statuts, la présente délégation, à l’effet notamment de : 

- décider l’augmentation de capital rémunérant les apports et déterminer les titres à émettre ; 

- fixer les conditions d’émission des titres émis en rémunération des apports ;  

- approuver l’évaluation des apports et le cas échéant, réduire l’évaluation des apports si tous les 

apporteurs y consentent ; 
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- fixer la parité d’échange ainsi que le cas échéant, le montant de la soulte en espèces à verser ; 

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux titres émis ou à émettre et, 

notamment, arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront 

jouissance, déterminer les modalités d’exercice des droits à échange, conversion, remboursement ou 

attribution de toute autre manière des titres émis ; 

- suspendre, le cas échéant, l’exercice des droits attachés à ces titres en conformité avec les 

dispositions légales et réglementaires ; 

- procéder à tous ajustements requis en conformité avec les dispositions légales et réglementaires, et 

fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des 

titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital ; 

- à sa seule initiative, imputer les frais d’augmentation de capital sur le montant des primes qui y sont 

afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième 

du nouveau capital après chaque augmentation de capital ; 

- constater la réalisation des augmentations de capital résultant des émissions qui seraient décidées en 

vertu de la présente délégation, procéder à la modification corrélative des statuts ; 

- d’une manière générale, passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne fin des 

émissions envisagées, et/ou prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles ;  

prend acte que le Conseil d’administration rendra compte à la plus proche assemblée générale ordinaire, 

conformément à la loi et à la réglementation, de la présente délégation. 

Voix :  Pour 11.148.718  Contre 310.648  Abstention 0 

CETTE RESOLUTION EST ADOPTEE A LA MAJORITE DES VOIX EXPRIMEES 

Vingtième résolution 

Délégation de compétence à l’effet d'augmenter le nombre de titres à émettre en cas d'augmentation de 

capital avec ou sans droit préférentiel de souscription 

 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport des commissaires aux 

comptes, statuant conformément aux dispositions de l’article L. 225-135-1 du Code de commerce : 

 

autorise le Conseil d’administration à augmenter le nombre de titres à émettre en cas d’augmentation du capital 

social de la Société avec ou sans droit préférentiel de souscription, en application des 14ème, 15ème et 17ème 

résolutions visées ci-avant, au même prix que celui retenu pour l’émission initiale, dans les délais et limites prévus 

par la réglementation applicable au jour de l’émission (à ce jour, dans les trente jours de la clôture de la 

souscription et dans la limite de 15 % de l’émission initiale) ; 

 

décide que le Conseil d’administration ne pourra utiliser la présente délégation pour augmenter le nombre de titres 

en cas d’augmentation du capital avec maintien du droit préférentiel de souscription que pour servir les demandes 

de souscription à titre réductible effectuées par les actionnaires et/ou les cessionnaires du droit préférentiel de 

souscription ; 

 

décide que le montant nominal des augmentations de capital décidées au titre de la présente résolution s’imputera 

sur le plafond global visé à la 22ème résolution ci-après ; 
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fixe à vingt-six (26) mois, à compter de la présente assemblée, la durée de validité de la présente délégation de 

compétence, et prive d’effet, à compter de ce jour, toute délégation antérieure ayant le même objet ; 

 

prend acte que le Conseil d’administration rendra compte à la plus prochaine assemblée générale ordinaire, 

conformément à la loi et à la réglementation, de l’utilisation de la présente délégation. 

 

Voix :  Pour 10.897.538  Contre 561.828  Abstention 0 

CETTE RESOLUTION EST ADOPTEE A LA MAJORITE DES VOIX EXPRIMEES 

Vingt-et-unième résolution 

Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet de procéder à l’émission et à 

l’attribution, à titre gratuit, de bons de souscription d’actions (les « BSA ») au profit des actionnaires de 

la Société 

 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, 

connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des commissaires aux comptes, 

statuant conformément aux dispositions des articles L.225-127 à L.225-129-6, L.225-132 à L.225-134, L.228-91 

et L.228-92 du Code de commerce, 

 

délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi et les 

statuts, sa compétence pour procéder, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, en une ou plusieurs 

fois, à l’émission et à l’attribution, à titre gratuit, aux actionnaires de la Société, de bons de souscription d’actions 

(les « BSA »), à raison d’un (1) BSA par action ordinaire de la Société ; 

décide que les BSA seront attribués gratuitement à l’ensemble des actionnaires justifiant d’une inscription en 

compte de leurs titres à la veille de la présente assemblée générale ;  

décide que les BSA qui seront attribués à la Société à raison des actions qu’elle détient seront immédiatement 

annulés ; 

décide que le montant nominal de l’augmentation de capital susceptible d’être réalisée dans le cadre de l’exercice 

des BSA en vertu de la présente délégation de compétence ne pourra excéder deux cent mille euros (200.000 €) 

ou l’équivalent en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies. Ce plafond 

sera augmenté, le cas échéant, de la valeur nominale des actions à émettre pour préserver, conformément aux 

dispositions législatives et réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les droits 

des titulaires de BSA ; 

décide que le prix d’exercice des BSA sera déterminé par le Conseil d’administration dans les conditions légales 

en vigueur ; 

décide que les actions ordinaires nouvelles issue de l’exercice des BSA seront libérées intégralement à la 

souscription, soit en espèces, soit par compensation avec des créances certaines, liquides et exigibles, 

décide : 

- que les BSA ne seront pas admis aux négociations ; 

- que les BSA ne seront pas cessibles ; 

- que les BSA seront exerçables à compter du lendemain de leur émission et pour une période de 

vingt-quatre (24) mois, à la suite de quoi ils deviendront automatiquement caducs ;  
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- que les actions ordinaires nouvelles émises à raison de l’exercice des BSA porteront jouissance 

courante, seront, dès leur création, entièrement assimilées aux actions ordinaires existantes de la 

Société, et seront soumises à toutes les dispositions des statuts et aux décisions de l’assemblée 

générale ; 

prend acte que, conformément aux dispositions de l’article L.225-132 du Code de commerce, la décision 

d’émission des BSA emporte renonciation de plein droit des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription 

aux actions nouvelles issues de l’exercice des BSA, 

délègue tous pouvoirs au Conseil d’Administration, avec capacité de subdélégation au président directeur général, 

pour réaliser dans un délai de douze (12) mois à compter de la présente Assemblée Générale toutes les opérations 

nécessaires à l’émission et l’attribution gratuite des BSA, conformément aux termes et conditions fixés ci-avant, 

et les augmentations de capital liées à leur exercice, et notamment, sans que cela soit limitatif :  

- décider de l’émission et de l’attribution des BSA et, le cas échéant, y surseoir, 

- déterminer le nombre total de BSA à émettre, 

- arrêter, dans les limites susvisées, les montants, les caractéristiques, modalités (en ce compris les 

périodes d’exercice des BSA) et conditions de l’émission des BSA, 

- déterminer, compte tenu des dispositions légales, les modalités selon lesquelles la Société aura, le 

cas échéant, la possibilité de suspendre l’exercice des BSA à émettre, 

- procéder à tous ajustements requis en conformité avec les dispositions légales et réglementaires, et 

le cas échéant, les stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, et fixer les 

modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de 

valeurs mobilières ou autres droits donnant accès à terme au capital, 

- recevoir les versements de libération à provenir de l’exercice des BSA et constater, le cas échéant, 

la compensation avec des créances certaines, liquides et exigibles, 

- à sa seule initiative, imputer les frais d’augmentation de capital sur le montant des primes qui y sont 

afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième 

du nouveau capital après chaque augmentation de capital, 

- constater la réalisation de chaque augmentation de capital résultant de l’exercice des BSA et modifier 

corrélativement les statuts, 

- et, plus généralement, accomplir tous actes et formalités, notamment de publicité, nécessaires à 

l’émission et à l’attribution gratuite des BSA et à l’émission des actions résultant de l’exercice 

desdits BSA.  

 

fixe à douze (12) mois, à compter de la présente assemblée, la durée de validité de la présente délégation de 

compétence, et prive d’effet, à compter de ce jour, toute délégation antérieure ayant le même objet ; 

 

prend acte que le Conseil d’administration rendra compte à la plus prochaine assemblée générale ordinaire, 

conformément à la loi et à la réglementation, de l’utilisation de la présente délégation. 

 

Voix :  Pour 11.149.218  Contre 310.148  Abstention 0 

CETTE RESOLUTION EST ADOPTEE A LA MAJORITE DES VOIX EXPRIMEES 
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Vingt-deuxième résolution 

Fixation du montant global des émissions susceptibles d’être réalisées  

en vertu des délégations susvisées 

 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, 

décide que : 

- le montant nominal maximum global des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en 

vertu des 14ème, 15ème, 17ème, 18ème et  19ème résolutions de la présente assemblée, ne pourra excéder 

neuf cent vingt mille euros (920.000 €), étant précisé que s’ajoutera à ce plafond, le cas échéant, le 

montant nominal des actions à émettre éventuellement en supplément, en cas d’opérations financières 

nouvelles, pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital ; 

- le montant nominal global des valeurs mobilières représentatives de créances donnant accès au capital 

de la Société susceptibles d’être émises en vertu des résolutions susmentionnées de la présente 

assemblée, ne pourra excéder trente millions d’euros (30.000.000 €). 

Voix :  Pour 11.340.372  Contre 118.994  Abstention 0 

CETTE RESOLUTION EST ADOPTEE A LA MAJORITE DES VOIX EXPRIMEES 

Vingt-troisième résolution 

Délégation de compétence à l’effet de procéder à l’attribution gratuite d’actions existantes ou à émettre 

avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit d’une catégorie de 

personnes 

 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, 

connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des commissaires aux comptes, 

statuant conformément aux dispositions de l’article L. 225-197-1 du Code de commerce,  

 

autorise le Conseil d’administration, à procéder, en une ou plusieurs fois, au profit (i) des salariés de la Société 

et des sociétés liées à la Société telles que définies à l’article L. 225-197-2 du Code de commerce et (ii) des 

mandataires sociaux de la Société (répondant aux conditions fixées par l’article L. 225-197-1, II du Code de 

commerce) (les « Bénéficiaires ») à l’attribution gratuite d’actions existantes ou à émettre de la Société (ci-après 

les « AGA 2020 ») ; 

décide que le nombre total des actions pouvant être attribuées en vertu de la présente autorisation ne pourra 

excéder un million (1.000.000), sous réserve du nombre d’actions à émettre en vue de réserver les droits des 

titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ; 

prend acte que le nombre total d’actions attribuées gratuitement ne pourra excéder 10 % du capital social à la 

date d’attribution des AGA 2020 ;  

fixe la durée de la présente autorisation à trente-huit (38) mois à compter de la présente assemblée ;  

décide que les actions qui seraient attribuées en application de la présente autorisation seront, au choix du Conseil 

d’administration, soit des actions nouvelles provenant d’une augmentation de capital par incorporation de réserves 

qui seraient prélevées sur les réserves, bénéfices ou primes d’émission figurant au bilan de la Société et création 

d'actions nouvelles ordinaires de 0,04 euro de nominal chacune, soit des actions existantes de la Société provenant 

de rachats effectués par elle dans les conditions prévues par la loi ;  
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fixe la période minimale d’acquisition au terme de laquelle l’attribution des actions à leurs bénéficiaires deviendra 

définitive à un (1) an, à compter de la date de leur attribution par le Conseil d’administration, et donne tous 

pouvoirs au Conseil d’administration pour fixer, le cas échéant, une période d’acquisition supérieure à un (1) an 

et/ou une période de conservation ;  

décide, toutefois, que l’attribution des actions deviendra définitive avant le terme de la période d’acquisition, en 

cas d’invalidité du bénéficiaire correspondant au classement dans la deuxième ou la troisième des catégories 

prévues à l’article L. 341-4 du Code de la sécurité sociale ; 

prend acte que pendant la période de conservation, les actions attribuées seront personnelles, insaisissables et 

inaliénables (sauf en cas de décès ou d’invalidité du bénéficiaire correspondant au classement dans la deuxième 

ou la troisième des catégories prévues à l’article L.341-4 du code de la sécurité sociale) ;  

prend acte que les Bénéficiaires auront cependant la qualité d'actionnaire et jouiront de tous les droits attachés 

aux actions attribuées à compter de l’expiration de la période d’acquisition ;  

prend acte que la présente autorisation emporte renonciation des actionnaires, au profit des Bénéficiaires des 

actions qui seraient émises au fur et à mesure de l'attribution définitive desdites actions, à leur droit préférentiel 

de souscription et à la partie des réserves sur laquelle il sera, le cas échéant, procédé à une imputation en cas 

d'émission d'actions nouvelles ;  

prend acte que le Conseil d’administration informera chaque année l’assemblée générale ordinaire annuelle des 

opérations réalisées dans le cadre de la présente autorisation ;  

décide de donner tous pouvoirs au Conseil d’administration pour mettre en œuvre la présente délégation dans les 

limites fixées ci-avant, et dans les limites fixées par les dispositions légales en vigueur et les statuts de la Société, 

et à l’effet notamment de : 

- déterminer l'identité des Bénéficiaires des attributions d’actions gratuites, fixer le nombre 

d'actions attribuées à chacun d'entre eux ; 

- fixer les conditions et le cas échéant, des critères d'attribution des AGA 2020, notamment 

soumettre l’attribution définitive des AGA 2020 à des conditions de performance et/ou à des 

conditions de présence du Bénéficiaire dans la Société; 

- prévoir pour les mandataires sociaux des clauses d'interdiction de revente de tout ou partie des 

titres ; 

- procéder, le cas échéant pendant la période d’acquisition, aux ajustements du nombre d’actions 

attribuées gratuitement en vue de préserver les droits des Bénéficiaires à l’occasion 

d’éventuelles opérations sur le capital de la Société ; 

- fixer le montant des réserves, bénéfices ou primes à incorporer au capital ; 

- décider la date de jouissance, même rétroactive, des actions nouvellement émises ; 

- décider et constater la ou les augmentations de capital ainsi réalisées ; 

- le cas échéant, prendre toutes mesures utiles pour assurer le respect de l’obligation de 

conservation exigée des Bénéficiaires pendant la durée décidée par le Conseil d’administration ; 

- accomplir tous actes et formalités nécessaires à l'effet, en cas d'attribution gratuite d'actions 

nouvelles émises, de constater la réalisation des augmentations de capital en découlant et 

procéder aux modifications statutaires consécutives et plus généralement faire tout ce qui sera 

nécessaire. 

Voix :  Pour 10.897.538  Contre 561.828  Abstention 0 

CETTE RESOLUTION EST ADOPTEE A LA MAJORITE DES VOIX EXPRIMEES 
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Vingt-quatrième résolution 

Délégation de compétence à conférer au Conseil d’administration à l’effet de décider l’augmentation du 

capital social au profit des salariés et mandataires sociaux de la Société  

ou de sociétés liées avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires  

au profit des adhérents à un plan d’épargne entreprise 

 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport des commissaires aux 

comptes, statuant en application des dispositions des articles L. 225-129-6 et L. 225-138-1 du Code de commerce, 

d’une part et des articles L. 3332-1 et suivants du Code du travail, d’autre part, 

délègue sa compétence au Conseil d’administration à l’effet de procéder, en une ou plusieurs fois, à 

l’augmentation du capital social, d’un montant nominal maximum de 50.000 euros, par émission d’actions ou de 

tout autre titre de capital réservés aux adhérents d’un ou plusieurs plans d’épargne d’entreprise (ou autre plan aux 

adhérents duquel les articles L. 3332-1 et suivants du Code du travail permettraient de réserver une augmentation 

de capital dans les conditions équivalentes), mis en place par la Société ou au sein du groupe constitué par la 

Société et les sociétés incluses dans le même périmètre de consolidation (ci-après les « Adhérents à un PEE ») ; 

décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires et de réserver la souscription aux titres 

qui seraient émis en vertu de la présente délégation aux Adhérents à un PEE ; 

décide que le prix de souscription d’une action ou de tout autre titre de capital qui serait émis en vertu de la 

présente délégation sera déterminé par le Conseil d’administration conformément aux dispositions des articles 

L. 3332-18 et suivants du Code du travail ;  

décide de fixer à vingt-six (26) mois, à compter de ce jour, la durée de la présente délégation ; 

délègue tous pouvoirs au Conseil d’administration pour mettre en œuvre la présente délégation et notamment 

fixer les modalités et conditions des émissions qui seraient réalisées en vertu de la présente délégation, constater 

l’augmentation ou les augmentations de capital réalisées en exécution de la présente délégation, modifier les 

statuts en conséquence et, généralement, faire le nécessaire ; 

prend acte que le Conseil d’administration rendra compte à la plus proche assemblée générale ordinaire, 

conformément à la loi et à la réglementation, de l’utilisation des autorisations accordées au titre de la présente 

résolution. 

Voix :  Pour 5.865.909 Contre 5.593.457 Abstention 0 

CETTE RESOLUTION EST REJETEE   

Vingt-cinquième résolution 

Délégation de compétence au Conseil d'administration à l’effet d'apporter les modifications nécessaires 

aux statuts afin de les mettre en conformité avec les dispositions législatives et règlementaires, sous 

réserve de ratification de ces modifications par la prochaine assemblée générale extraordinaire 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration,  

donne tous pouvoirs au Conseil afin de mettre les statuts en conformité avec les dispositions législatives et 

réglementaires, sous réserve de ratification de ces modifications par la prochaine assemblée générale 

extraordinaire. 
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Voix :  Pour 11.459.366  Contre 0  Abstention 0 

CETTE RESOLUTION EST ADOPTEE A L’UNANIMITE DES VOIX EXPRIMEES 

 

Vingt-sixième résolution 

Délégation de compétence à consentir au Conseil d’Administration en vue d’émettre des actions et/ou 

des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles de la Société, via une ligne de 

financement en fonds propres, avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit d’une 

personne dénommée (à savoir la société Kepler Cheuvreux) 

 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des commissaires 

aux comptes, conformément aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants du Code de commerce, et 

notamment des articles L. 225-129-2, L. 225-129-4, L. 225-135, L. 225-138 et L. 228-91 et suivants du Code de 

commerce,  

délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, sa 

compétence à l’effet d’émettre, en une ou plusieurs fois, des actions et/ou des valeurs mobilières, y compris des 

bons émis de manière autonome, donnant accès, immédiatement ou à terme, à tout moment ou à date fixe, à des 

actions nouvelles de la Société, étant précisé que l’émission d’actions de préférence ou de tous titres ou valeurs 

mobilières donnant accès à des actions de préférence est exclue de la présente délégation, avec suppression du 

droit préférentiel de souscription des actionnaires en totalité au profit du bénéficiaire nommément désigné 

suivant :  

Kepler Cheuvreux, société anonyme à Directoire et Conseil de surveillance, dont le siège social est situé 112 

avenue Kléber , 75116 Paris, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro 413 

064 841 ; 

décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital social qui pourraient être décidées par le 

Conseil d’administration en vertu de la présente délégation de compétence ne pourra excéder la somme de cinq 

cent mille (500.000) euros, étant précisé qu’à ce montant s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions 

supplémentaires à émettre éventuellement pour préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles 

applicables, les droits des porteurs de titres financiers ou autres droits donnant accès au capital de la Société ;  

décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ou autres valeurs mobilières 

qui pourront être émises par la Société en vertu de la présente délégation de compétence ; 

prend acte du fait que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité de l’émission, le Conseil d’Administration 

pourra limiter le montant de l’opération au montant des souscriptions reçues sous la condition que celui-ci atteigne 

au moins les trois-quarts de l’émission décidée ; 

prend acte que, conformément aux dispositions de l’article L. 225-132 alinéa 6 du Code de commerce, la décision 

de mise en place d’une ligne de financement en fonds propres emporte renonciation de plein droit des actionnaires 

à leur droit préférentiel de souscription aux actions nouvelles qui seront susceptibles d’être émises en vertu de la 

présente délégation au profit de Kepler Cheuvreux ;  

décide conformément aux dispositions de l’article L. 225-138 II du Code de commerce que : 

(i) Le prix d’émission des actions nouvelles sera au moins égal au plus petit des cours moyen quotidien 

pondéré par les volumes quotidiens des deux (2) dernières séances de Bourse sur le marché Euronext 

Paris précédant sa fixation, après correction, s’il y a lieu, de ce montant, pour tenir compte de la 

différence de date de jouissance, et éventuellement diminuée d’une décote maximale de 8,0%;  

(ii) Le prix d’émission des valeur mobilières donnant accès au capital sera tel que la somme perçue 

immédiatement par la Société, majorée, le cas échant, de celles susceptibles d’être perçues 

ultérieurement par la Société, soit, pour chaque action de la Société émise en conséquence de 

l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale, à la moyenne pondérée des cours des trois 
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dernières séances de bourse de l’action de la Société sur le marché réglementé d’Euronext à Paris 

précédant (i) la fixation du prix d’émission desdites valeurs mobilières donnant accès au capital ou 

(ii) l’émission des actions issues de l’exercice de droits à l’attribution d’actions attachés auxdites 

valeurs mobilières donnant accès au capital, après correction, s’il y a lieu, de ce montant, pour tenir 

compte de la différence de date de jouissance, et éventuellement diminuée d’une décote maximale 

telle qu’indiquée ci-dessus ; 

décide que le Conseil d’Administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions 

prévues par la loi, pour mettre en œuvre, dans les conditions fixées par la loi et les statuts, la présente délégation 

à l’effet notamment de : 

- décider le montant de l’augmentation de capital, le prix d’émission (étant précisé que celui-ci sera 

déterminé conformément aux conditions de fixation arrêtées ci-dessus) ainsi que le montant de la 

prime qui pourra, le cas échéant, être demandée à l’émission ;  

- arrêter les dates, les conditions et les modalités de toute émission ainsi que la forme et les 

caractéristiques des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre ; 

- la date de jouissance éventuellement rétroactive des actions ou valeurs mobilières donnant accès au 

capital à émettre, leur mode de libération ;  

- à sa seule initiative et lorsqu’il l’estimera approprié, imputer les frais, droits et honoraires 

occasionnés par les augmentations de capital social réalisées en vertu de la délégation visée dans la 

présente résolution, sur le montant des primes afférentes à ces opérations et prélever, sur le montant 

de ces primes, les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital, 

après chaque opération ; 

- constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications corrélatives 

des statuts ;  

- décider, dans l’hypothèse où les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité de l’émission, de limiter 

le montant de l’augmentation de capital au montant des souscriptions reçues ; 

- d’une manière générale, passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne fin des 

émissions envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, la 

cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice 

des droits qui y sont attachés ; et 

- prendre toute décision en vue de l’admission des titres et des valeurs mobilières ainsi émis sur tout 

marché sur lequel les actions de la Société seraient admises aux négociations ; 

prend acte de ce que le Conseil d’Administration rendra compte aux actionnaires lors de la prochaine assemblée 

générale ordinaire dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l’article L. 225-138 du Code de commerce ;  

décide que la présente délégation ne pourra pas s’appliquer en période d’offre publique ;  

décide que la présente délégation est consentie pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de la présente 

assemblée générale, et prive d’effet, à compter de ce jour, toute délégation antérieure ayant le même objet. 

Voix :  Pour 11.144.118  Contre 315.248  Abstention 0 

CETTE RESOLUTION EST ADOPTEE A LA MAJORITE DES VOIX EXPRIMEES 
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Relevant de la compétence de l’assemblée générale ordinaire 

 

Vingt-septième résolution 

Pouvoirs pour les formalités 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

ordinaires,  

donne tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait du procès-verbal des présentes 

délibérations à l’effet d’accomplir toutes formalités légales de publicité. 

Voix :  Pour 11.459.366  Contre 0  Abstention 0 

CETTE RESOLUTION EST ADOPTEE A L’UNANIMITE DES VOIX EXPRIMEES 

*** 

 

Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée à 12 heures. 

De tout ce que dessus il a été dressé le présent procès-verbal qui, après lecture, sera circularisé pour signature. 

 

    LE PRESIDENT :                                 LES SCRUTATEURS :                       LE SECRETAIRE : 

 

 

 

  

 

 

 

 


